
SYNTHÈSE

Le 4 mars 2021, deux ans jour pour jour après la proposition du 
président français Emmanuel Macron d’organiser une confé-
rence sur l’avenir de l’Europe dans un discours de campagne, le 
Parlement européen alors élu a approuvé la déclaration com-
mune. Le Parlement, la Commission européenne et le Conseil 
de l’Union européenne s’y accordent sur certains points-clés de 
la « Conférence sur l’avenir de l’Europe (CoFoE) ». Cette confé-
rence, dont le coup d’envoi est prévu le 9 mai 2021, se pour-
suivra jusqu’au printemps 2022 pour s’achever avant la pro-
chaine élection présidentielle française. Les trois institutions 
n’étant pas parvenues à un accord sur un certain nombre d’as-
pects importants, il appartiendra au conseil exécutif, qui pilote 
la conférence à travers ses 25 membres et observateurs, de ré-
soudre ces problèmes le plus rapidement possible au vu du ca-
lendrier très serré. Les tâches les plus urgentes pour le conseil 
sont notamment les suivantes : 

	– 	asseoir sa position de leader assurant un fonctionne-
ment fluide de la conférence afin de gérer les contraintes 
du calendrier ;

	– 		organiser une phase d’écoute, au cours de laquelle les 
citoyens – et non les institutions européennes – défini-
ront les priorités ;

	– définir la composition exacte et les procédures de tra-
vail de la conférence, afin qu’elle puisse livrer des résul-
tats concrets en moins d'un an ;

	– 		structurer la conférence de manière à responsabiliser 
les institutions européennes ainsi que les gouverne-
ments et parlements nationaux sur le plan politique ;

	– 	élaborer, pour les panels de citoyens européens, une mé-
thodologie qui favorise le débat et puisse être suivie mal-
gré les restrictions dues à la pandémie de COVID-19 ;

	– 	créer un forum permettant à la société civile organisée 
de participer aux débats de la CoFoE, éventuellement 
sous la direction du Comité économique et social eu-
ropéen (CESE) ;

	– 	veiller à ce que le résultat de la conférence ait un im-
pact sur l’avenir de l’Europe et sur ses politiques.

Si le conseil exécutif réussit à préparer la conférence d’ici au 
mois de mai 2021, la CoFoE pourrait devenir une expérience 
inédite en matière de démocratie délibérative transnationale. 
En particulier, associer les Conseils à une démocratie délibé-
rative à l’échelle européenne, ce qui créerait une nouvelle 
forme d’intergouvernementalisme, pourrait constituer une 
avancée majeure au vu du scepticisme des gouvernements 
nationaux par rapport à une participation des citoyens et de 
la société civile au processus de prise de décision au niveau 
européen.

Cependant, même si le conseil exécutif parvient à organiser la 
conférence dans le cadre prévu, cet exercice sera moins ambi-
tieux que la « Convention européenne 2.0 » qu'avait envisa-
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gée le Parlement européen. Ce dernier est donc invité à tirer 
une leçon pour les prochaines élections européennes : il faut 
se méfier des promesses électorales formulées par un candidat 
à la présidence de la Commission, qui doit sa propre nomina-
tion au Conseil européen. Le Parlement devrait donc exiger 
que le système des « Spitzenkandidaten » (têtes de liste) soit 
obligatoire jusqu’en 2024 afin de pouvoir aborder, après le 
débat sur l’avenir de l’Europe, les questions qui n’auront pas 
été traitées lors de la CoFoE.

INTRODUCTION 

Attendue de longue date, la Conférence sur l’avenir de l’Eu-
rope (CoFoE) sera finalement lancée le 9 mai 2021 et est invi-
tée à « parvenir à des conclusions d’ici au printemps 2022 » 
(Conseil de l’UE, 2021 b, p. 3). Cette échéance fait peser une 
pression énorme sur le conseil exécutif qui est responsable de 
piloter la conférence et qui devra parvenir à un accord sur 
toutes les questions qui n’ont pas été tranchées dans la décla-
ration commune. Préparer cette conférence entière en deux 
mois environ est un projet ambitieux. Or, si le conseil exécutif 
ne trouve pas rapidement des solutions, la CoFoE pourrait 
causer plus de tort que de bien au projet européen en frus-
trant jusqu’à ses plus fervents défenseurs.

Même si le conseil exécutif parvient à mettre la conférence sur 
pied dans le cadre prévu, cet exercice sera moins ambitieux que 
la « Convention européenne 2.0 » qu'avait envisagée le Parle-
ment européen. La présidence tripartite, le fait que le résultat 
de la conférence se limitera à un rapport, le minimum de deux 
sessions plénières prévues seulement et le calendrier serré ne 
sont guère propices à l’élaboration d’un train de réformes glo-
bales qui aborderont tous les sujets laissés en suspens lors des 
précédentes réformes inachevées et les nouvelles réformes qui 
s’imposent.

Le Parlement européen doit donc d’ores et déjà tirer un ensei-
gnement en prévision des élections européennes de 2024 : il 
faut se méfier des promesses électorales – en l’occurrence 
celle d’organiser la CoFoE – faites par un candidat proposé 
pour la présidence de la Commission, qui doit sa nomination 
au Conseil européen. Si le Parlement européen veut que les 
réformes urgentes soient mises à l’ordre du jour, la meilleure 
approche consiste à ne pas céder sur la nécessité de rendre le 
système des « Spitzenkandidaten » obligatoire jusqu’en 2024. 
Un président de la Commission qui doit son poste aux ci-
toyens et au Parlement européens sera un meilleur allié lors-
qu’il s’agira de faire pression sur des gouvernements réticents 
à rendre l’Union plus efficace et plus démocratique.

Malgré toutes les critiques justifiées, la présidence conjointe 
peut encore transformer la CoFoE en une expérience inédite 
de démocratie délibérative transnationale. Il en résulterait une 
nouvelle forme d’intergouvernementalisme qui permettrait 
aux Conseils de tirer aussi leur légitimité de processus délibé-
ratifs et pas uniquement des élections nationales. Associer ces 
derniers à une démocratie délibérative à l’échelle européenne 
pourrait constituer une avancée majeure, dans la mesure où, 
par le passé, les gouvernements des États-membres hésitaient 

à mettre en place des instruments favorisant la participation 
des citoyens et de la société civile au processus décisionnel de 
l’Union. Mais pour que la réflexion ascendante sur les priori-
tés actuelles de l’Union européenne que constitue la CoFoE 
apporte de telles avancées, le conseil exécutif doit s’acquitter 
rapidement des missions suivantes :

	– asseoir son rôle de leader assurant un fonctionnement 
fluide de la conférence afin de gérer les contraintes du 
calendrier ;

	– organiser une phase d’écoute, au cours de laquelle les ci-
toyens – et non les institutions européennes – définiront le 
programme ;

	– définir la composition exacte et les procédures de travail 
de la conférence, afin d’obtenir des résultats concrets en 
moins d'un an ;

	– élaborer, pour les panels de citoyens européens, une mé-
thodologie qui favorise le débat et puisse être mise en 
œuvre malgré les restrictions dues à la pandémie de CO-
VID-19 ;

	– créer un forum au sein duquel la société civile organisée 
pourra participer aux débats de la CoFoE ;

	– s’assurer que le résultat de la conférence ait un impact sur 
l’avenir de l’Europe et sur ses politiques.

La première partie du présent document passe en revue les né-
gociations interinstitutionnelles menées depuis qu’Ursula von 
der Leyen, alors candidate à la présidence de la Commission, a 
soumis l’idée d’une CoFoE au Parlement européen. Cette par-
tie conclut à l’existence de trois interprétations contradictoires 
de la CoFoE : (1) la conférence comme promesse électorale ; 
(2) la conférence comme « Convention 2.0 » ; et (3) la confé-
rence comme nouvelle forme d’« Intergouvernementalisme 
3.0 » légitimée par la participation délibérative des citoyens. La 
deuxième partie analyse la déclaration commune sur la CoFoE 
(Conseil de l’UE, 2021 b) et conclut que cette conférence sera 
moins ambitieuse que ce que le Parlement européen avait es-
péré, même si l’imprécision de cette déclaration et un certain 
nombre d’améliorations apportées à la position du Conseil 
laissent encore entrevoir une chance de faire de la CoFoE une 
expérience inédite de démocratie délibérative transnationale. 
La troisième partie énonce des recommandations sur les 
moyens à mettre en œuvre pour atteindre cet objectif et pour 
faire de la CoFoE une réflexion ascendante féconde sur les 
priorités actuelles de l’Union européenne.

LA COFOE : UN ÉVÉNEMENT INDÉSIRABLE ?

Le Parlement européen est la seule institution européenne à 
avoir continué à soutenir l’idée d’une conférence sur l’avenir de 
l’Europe depuis qu’Ursula von der Leyen, alors candidate à la 
présidence de la Commission européenne, lui a promis d’orga-
niser cette conférence en 2019. L’hémicycle, espérant vivement 
une « Convention européenne 2.0 », a rédigé des recomman-
dations détaillées sur la manière d’organiser la participation des 
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citoyens et de la société civile (Parlement européen, 2021). La 
Commission européenne s’est cependant attachée à diluer la 
promesse qu’Ursula von der Leyen avait faite au Parlement, en 
s’en tenant le plus souvent à des propos vagues voire au silence 
sur ce sujet. Et le Conseil a appuyé sur le frein car les gouverne-
ments nationaux sont soit opposés à toute tentative sérieuse 
de réformer l’Union européenne, soit effrayés par cette pensée. 
Rares sont ceux qui semblent convaincus par l’idée de faire de 
la CoFoE un « Intergouvernementalisme 3.0 »1 qui permettrait 
à des forums délibératifs d’accroître la légitimité du programme 
stratégique du Conseil européen.

LA COFOE : UNE « CONVENTION  
EUROPÉENNE 2.0 » ?

Dans la mesure où la CoFoE faisait partie de l’offre qu’Ursula 
von der Leyen avait présentée au Parlement européen en 
échange de l’abandon du « système des Spitzenkandidaten » 
en 2019, on comprend aisément pourquoi le Parlement fut un 
des premiers à faire part de ses idées sur cette conférence. 
Compte tenu de l’importance majeure qu’il accordait à la Co-
FoE, le Parlement européen, dont la Commission des affaires 
constitutionnelles (AFCO) était le moteur interne dans ce dos-
sier, a ainsi adopté une position ambitieuse en vue des négo-
ciations interinstitutionnelles dès le 15 janvier 2020 (Parlement 
européen, 2020 a). En avril (Parlement européen, 2020 b), mai 
(Parlement européen, 2020 c), juin (Parlement européen, 
2020 d) et novembre 2020 (Parlement européen, 2020 e), il a 
réaffirmé sa volonté, que la pandémie n'a pas entamée, d’or-
ganiser une « conférence ambitieuse, interactive et inclusive ».

La position du Parlement européen est plus ambitieuse que 
celle des deux autres institutions : la structure qu’il envisage 
pour cette conférence est très similaire à celle de la « Conven-
tion sur l’avenir de l’Europe » (Göler, 2006), qui a rédigé le 
« Traité établissant une Constitution pour l’Europe ». Le Parle-
ment, clairement favorable à l’idée d’une modification des 
traités, a dressé une liste de politiques et de défis institution-
nels qui seront débattus à la CoFoE, en se référant explicite-
ment au « Rapport Verhofstadt » 2017, du Parlement euro-
péen, qui appelle à une nouvelle réforme des traités (Parle-
ment européen, 2017). Cependant, le Parlement veut que le 
périmètre de la conférence soit illimité et non prédéfini. Il est 
également l’institution la plus ambitieuse en ce qui concerne 
le suivi de la CoFoE puisqu’il enjoint aux institutions euro-
péennes de transformer leurs recommandations en actions et 
d'assortir ces dernières d’échéances. Pour le Parlement euro-
péen, la CoFoE est l'arène dans laquelle les réformes en souf-
france ces dernières années pourront enfin être menées à bien 
– d'autant que le débat précédent sur l’avenir de l’Europe, à sa-
voir le processus du livre blanc de la Commission européenne, 
n’a jamais abouti (Klein /Plottka / Tittel, 2018, p. 144–147).

La proposition du Parlement européen sur la structure de la 
conférence ressemble à la Convention que prévoit la procé-

1	 Il s'agirait d’une version 3.0 de l’intergouvernementalisme, qui  
s’inspire de l’ouvrage intitulé The New Intergouvernmentalism 
(Bickerton / Hodson / Puetter, 2014).

dure de révision ordinaire énoncée à l’article 48 du Traité sur 
l’Union européenne (TUE). En ce qui concerne la participation 
des citoyens, le Parlement propose une mise à jour de la 
convention, qui tire les leçons de la Convention européenne de 
2002–2003 et des panels délibératifs récents organisés au ni-
veau européen et dans les États-membres. Il estime que le pro-
gramme de la conférence devrait s’appuyer sur les résultats de 
débats citoyens et sur un Eurobaromètre spécifique lors d'une 
phase d’écoute avant la CoFoE. Quant à la conférence en tant 
que telle, elle devrait être complétée par des agoras transnatio-
nales de citoyens et de jeunes sélectionnés de façon aléatoire, 
qui seraient chargées de débattre de questions convenues par 
la plénière de la conférence, et qui seraient représentées par 
des délégués au sein de cette dernière. Le Parlement souligne 
la nécessité d'adopter une méthodologie cohérente pour ces 
agoras dans tous les États-membres, tandis que d’autres pa-
nels et dialogues supplémentaires de citoyens pourraient être 
organisés. Il réclamait aussi que la société civile et les organisa-
tions non gouvernementales puissent participer à la plénière 
en sus des représentants des partenaires sociaux et du Comité 
économique et social européen (CESE). Il n’a toutefois prévu 
aucun forum officiel pour la société civile.

Le Parlement européen n’a pas été en mesure d’imposer son 
idée d’une nouvelle « Convention européenne 2.0 », mais en 
fournissant des recommandations détaillées à la CoFoE, il 
(2021) a réussi à améliorer la déclaration commune en matière 
de participation des citoyens et de la société civile. Il incombe-
ra aux trois représentants et aux observateurs du Parlement 
(qui seront au nombre de quatre maximum) de continuer à dé-
fendre ce point de vue au conseil exécutif afin d'aboutir à une 
méthodologie adaptée aux panels de citoyens.

LA COFOE : UNE SIMPLE PROMESSE  
AU PARLEMENT EUROPÉEN ?

Si la présidente de la Commission avait inscrit la CoFoE au 
programme des institutions européennes, la dilution de cette 
promesse électorale avait commencé avant que la Commis-
sion (2020 a) adopte sa communication sur la CoFoE le 22 
janvier 2020. Ses orientations politiques précisent à propos de 
la CoFoE qu’il faut « fixer clairement sa portée et ses objec-
tifs » (von der Leyen, 2019, p. 20). Tout en mettant l’accent 
sur les « grandes ambitions de l’UE » (Commission euro-
péenne, 2020 a, p. 2) dans sa communication de janvier 2020, 
la Commission européenne a soutenu deux volets du débat à 
la CoFoE : un volet axé sur les politiques et un autre sur les 
questions institutionnelles. Or ce dernier devrait à tout le 
moins englober une discussion sur les listes transnationales et 
sur le système des « Spitzenkandidaten ». Quelques mois plus 
tard, la vice-présidente de la Commission chargée de la démo-
cratie et de la démographie, Dubravka Šuica, faisait marche 
arrière sur les réformes institutionnelles en déclarant : « Je suis 
certaine que le système des têtes de liste n’intéressera per-
sonne. Il faut à présent que les soins de santé et la réponse de 
Bruxelles à la crise de la santé publique figurent en tête du 
dialogue sur l'avenir de l’UE » (Hopkins / Fleming 2020).

La Commission européenne est d’accord avec le Parlement eu-
ropéen sur le fait que la CoFoE doit être « suivie de mesures 
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concrètes et de résultats tangibles » (Commission européenne, 
2020 a, p. 7). En appelant à un mécanisme de remontée d'in-
formations afin de transformer les idées en actions concrètes, 
la Commission s’attaque à l’un des manques les plus problé-
matiques de la démocratie participative actuelle au niveau eu-
ropéen (Plottka/Müller, 2020, p. 16). Néanmoins, son engage-
ment à mettre en œuvre les résultats de la conférence reste li-
mité à « tenir compte des retours d’information et des propo-
sitions des citoyens lors de l’établissement de son programme 
législatif » (Commission européenne, 2020 a, p. 7).

Les ambitions de la Commission en matière de participation 
des citoyens restent elles aussi imprécises. Étant donné que sa 
communication met l’accent sur des dialogues avec les cito
yens et des initiatives de sensibilisation, nul ne sait dans quelle 
mesure la Commission souhaite réellement faire de ces activi-
tés de communication des enceintes de participation poli-
tique.

Le processus du livre blanc initié par la Commission Juncker 
montre que la Commission européenne a les moyens d’initier 
un débat transnational sur l’avenir de l’Europe, même contre la 
volonté de certains gouvernements nationaux (Klein /Plottka / Tit-
tel, 2018, p. 144–147). Il est cependant peu probable, au vu de 
son attitude actuelle par rapport à la CoFoE, qu’elle soutienne 
le Parlement contre le Conseil de l’Union européenne au conseil 
exécutif de la CoFoE.

LA COFOE : UN  
« INTERGOUVERNEMENTALISME 3.0 » ?

Même si l’idée de la conférence vient du président français 
Emmanuel Macron, qui l’avait proposée pendant sa cam-
pagne avant les élections européennes de 2019, le Conseil 
de l’Union européenne (2020) a été la dernière institution, en 
juin 2020, à s'accorder sur sa position à propos de la CoFoE. 
Il s’est servi de l’excuse de la pandémie pour justifier ce re-
tard, mais la COVID-19 ne peut motiver un délai de plus d’un 
an entre la résolution du Parlement européen en janvier 2020 
et la position révisée du Conseil (2021 a) en février 2021, qui 
a finalement ouvert la voie à la déclaration commune. Cet 
atermoiement, qui a miné la crédibilité de l’initiative dans son 
ensemble, ne peut s’expliquer que par un manque d’ambi-
tion voire par une absence de volonté de lancer la confé-
rence.

L’affirmation selon laquelle la CoFoE ne fait pas partie du 
champ d'application de l’article 48 du TUE bloque toute am-
bition de faire de cette conférence une « Convention 2.0 » 
axée sur la réforme des traités. La CoFoE devrait déboucher 
sur un rapport à l’attention du Conseil européen. « Au vu de 
[ses] conclusions [...], les institutions européennes s’engage-
raient à examiner dans les meilleurs délais les moyens à mettre 
en œuvre pour assurer un suivi efficace de ce rapport, cha-
cune dans sa sphère de compétence et conformément aux 
traités » (Conseil de l’UE, 2020, p. 7). Si la position du Conseil 
correspond en tout point à celle présentée dans un document 
franco-allemand officieux (French Government / German Go-
vernment, 2019) divulgué suite à une fuite en novembre 

2019, la chancelière allemande Angela Merkel était plus ou-
verte à l’idée d’une réforme des traités (Gutschker, 2020).

Selon le Conseil – et à l’instar de ce qui figure dans ledit docu-
ment officieux – la conférence devrait être axée sur le pro-
gramme stratégique du Conseil européen. Le fait que le 
Conseil se soit rendu compte également que la démocratie dé-
libérative est une source de légitimité entraîne un positionne-
ment contradictoire car, d'un côté, les citoyens sont censés dé-
battre des sujets inscrits au programme stratégique et, de 
l’autre, le Conseil a expliqué clairement que ces priorités cor-
respondent déjà aux résultats de dialogues et de consultations 
de citoyens, et ne s’est pas montré disposé à réviser sa straté-
gie à l’aune des conclusions de la conférence. Cette concep-
tion descendante de la participation citoyenne vise unique-
ment à démontrer que les priorités qu’a fixées le Conseil euro-
péen sont les bonnes. Le fait que le Conseil ne propose aucun 
concept détaillé de participation des citoyens à la CoFoE illustre 
le caractère secondaire de la démocratie délibérative aux yeux 
des gouvernements des États-membres.

Une méthodologie détaillée pour les panels de citoyens euro-
péens, qui permettait aux participants de fixer le programme 
de la CoFoE, pourrait donner un nouvel élan au « Nouvel inter-
gouvernementalisme » de l’Union européenne (Bicker-
ton / Hodson / Puetter, 2014) en transformant la CoFoE en un « 
Intergouvernementalisme 3.0 » qui renforcerait encore la légi-
timité du Conseil. Dans la mesure où l'accent mis sur l’implica-
tion des citoyens dans la CoFoE ressemble à la réponse qu’a ap-
portée Macron aux manifestations des « gilets jaunes » (la 
« Convention citoyenne pour le climat » constituée en France, 
Kopp, 2019), il est probable que sa proposition d’organiser 
cette conférence était mue en partie par une intention de ren-
forcer la légitimité de sa politique européenne. En France, cette 
convention citoyenne lui a donné l’occasion de compenser la 
fonction de légitimation du système des partis politiques mor-
celé. Cependant, cette approche ne semble pas avoir convain-
cu beaucoup d’autres gouvernements, qui voient dans la Co-
FoE un événement indésirable engendrant des maux inutiles.

LA DÉCLARATION COMMUNE PEUT-ELLE 
ENCORE SAUVER LA COFOE DE L’OUBLI ?

Malgré les nombreux mois qu’il a fallu pour parvenir à un ac-
cord entre les trois institutions, la déclaration commune reste 
vague sur maints aspects de la CoFoE. Elle délègue les autres 
décisions « concernant les travaux de la conférence, ses pro-
cessus et ses événements » (Conseil de l’UE 2021 b, p. 4) au 
conseil exécutif. D’un côté, ce dernier jouit, grâce à cette liber-
té, d’une certaine flexibilité et d’autant de possibilités de faire 
de la CoFoE un succès et d’initier une réflexion ascendante fé-
conde sur les priorités actuelles de l’Union européenne. Mais 
de l’autre, le calendrier serré fait peser sur le conseil exécutif 
une pression énorme puisqu’il dispose de quelques semaines 
seulement pour statuer sur les questions en suspens et mettre 
la conférence en place. Compte tenu de sa composition (voir 
ci-après), il est peu probable que le conseil exécutif prenne des 
décisions rapidement. Il devra toutefois traiter un certain 
nombre de sujets pour que la CoFoE constitue une expérience 
pionnière en matière de démocratie délibérative transnationale.
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L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DE LA CONFÉRENCE

La composition de l’assemblée plénière de la conférence fait 
partie des améliorations par rapport à la « Convention sur l’ave-
nir de l’Europe ». Comme l’indique l’article 48 du TUE, l’assem-
blée plénière regroupe des représentants du Parlement euro-
péen, du Conseil, de la Commission européenne et des parle-
ments nationaux. Il est judicieux d’associer le haut représentant 
de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécuri-
té aux débats sur les relations internationales, mais compte te-
nu de l’importance des relations extérieures dans la plupart des 
domaines politiques, ce dernier devrait compter parmi les repré-
sentants permanents de la Commission à la CoFoE.

Le fait que des citoyens soient sur un pied d’égalité à l'assem-
blée plénière établit un lien direct entre les forums délibératifs 
et cette assemblée. Octroyer à certains citoyens les mêmes 
droits de participation est la meilleure façon de mieux faire en-
tendre leur voix lors des débats en plénière. Le Comité des ré-
gions (CoR), le CESE, les partenaires sociaux et la société civile 
sont également représentés dans cet organe. L’objectif étant 
d’élargir le débat, leur participation constitue une avancée né-
cessaire au niveau de la composition de la conférence. La tâche 
qui incombe désormais au conseil exécutif consiste à définir le 
nombre de représentants de chaque institution et à mettre au 
point une procédure de sélection transparente des citoyens et 
des organisations de la société civile représentées dans la plé-
nière. Les panels de citoyens sont organisés sous la tutelle des 
trois institutions, mais aucun forum officiel de la société civile 
pouvant déléguer des représentants à la plénière n’est prévu.

En ce qui concerne le mode de fonctionnement de la confé-
rence, la déclaration commune précise seulement que l'assem-
blée « se réunira au moins tous les six mois » (Conseil de l’UE, 
2021 b, p. 4). Cependant, pour aboutir à des résultats concrets, 
la conférence devra siéger plus fréquemment que lors les céré-
monies d’ouverture et de clôture. Créer des groupes de travail 
thématiques permettrait d’organiser des réunions plus fré-
quentes et favoriserait des débats plus approfondis ainsi 
qu’une réflexion sur des recommandations concrètes. Pour que 
les institutions participantes s’engagent à appliquer les recom-
mandations finales, il faut que les membres de la plénière ad-
hèrent au résultat de la conférence. La CoFoE ne peut pas se 
contenter d’être une expérience de démocratie délibérative. 
Les institutions doivent y voir un effort commun.

Le conseil exécutif est chargé de rédiger et de publier les 
conclusions. Les structures de la conférence conviendront 
toutes sur une base consensuelle des « modalités de communi-
cation des résultats des différentes activités » (Conseil de l’UE, 
2021 b, p. 4). La plénière devra s’accorder sur une procédure 
de décision en vue de l’adoption du rapport sur la conférence, 
rapport qui sera ensuite transmis à la présidence conjointe. 
Cette décision pourra s’appuyer sur un consensus ou – à l’ins-
tar de ce qui avait été discuté au Parlement européen (2020) – 
sur une quadruple majorité des représentants des trois princi-
pales institutions européennes et des parlements nationaux. 
Au vu de la réticence des États-membres à s’impliquer dans la 
conférence, l’obligation de dégager un consensus gratifierait 
chaque gouvernement d’un droit de véto permettant de blo-
quer les propositions, tandis que le fait d’opter pour une déci-

sion prise à la majorité assortie de seuils élevés réduit le risque 
que la CoFoE débouche sur un échec. Quoi qu’il en soit, le 
principal défi durant la CoFoE restera d’émettre des recom-
mandations concrètes plus ambitieuses que le plus petit déno-
minateur commun et de dégager le consensus le plus large 
possible entre les participants.

LES PRÉSIDENTS DE LA CONFÉRENCE  
ET LE CONSEIL EXÉCUTIF

En optant pour une présidence tripartite, la CoFoE tire un autre 
enseignement de la Convention sur l’avenir de l’Europe. Alors 
qu’il était chargé initialement d’élaborer des recommandations 
en vue d’une future révision des traités, le président de cette 
Convention, Valéry Giscard d’Estaing, a décidé de rédiger une 
Constitution de A à Z. Ses ambitions ont donné un élan addi-
tionnel au projet d'une Constitution européenne. Face à la 
l’idée, défendue par le Parlement européen, d’une « Constitu-
tion européenne 2.0 », les États-membres ont probablement 
craint qu’un fédéraliste préside la conférence et élargisse la 
portée de cette dernière au-delà du mandat qui lui avait été ini-
tialement confié. Au risque de rendre le pilotage de la confé-
rence inefficace, la présidence conjointe est un garde-fou fonc-
tionnel contre toute ambition de cette nature.

Dans la mesure où il est chargé de rédiger les conclusions de 
la CoFoE, le conseil exécutif sera très probablement l’organe 
qui aura la plus grande influence sur le résultat de la confé-
rence. Ce conseil est composé de trois représentants et de 
quatre observateurs par institution, ainsi que de la présidence 
de la Conférence des organes spécialisés dans les affaires 
communautaires (COSAC) en tant qu’observateur. Le CoR, le 
SEAE, d'autres organes de l’Union européenne et les parte-
naires sociaux peuvent également être invités en tant qu’ob-
servateurs. L'avenir dira si un conseil exécutif qui compte neuf 
membres et dix-sept observateurs minimum parviendra, avec 
l’aide d’un secrétariat « de taille limitée », à piloter efficace-
ment la CoFoE.

IMPLICATION DES CITOYENS  
ET DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Depuis 2001, l’Union européenne est devenue un défenseur 
mondial et une force d’innovation démocratique dans le do-
maine de la gouvernance participative (OCDE, 2018, p. 48 
sqq.). Les instruments dont elle dispose sont plus avancés que 
ceux de la plupart de ses États-membres, mais même pour 
l’Union, la démocratie délibérative s’apparente plutôt à une 
terra incognita. Selon diverses études, certaines institutions eu-
ropéennes, dont le système de comitologie, ont des caractéris-
tiques délibératives (Neyer / Joergensen, 1997) ; mais parmi les 
quelque 1 500 dialogues de citoyens organisés par la Commis-
sion Juncker (Commission européenne, 2019), rares sont ceux 
qui ont donné lieu à des débats de qualité. La plupart consis-
taient plutôt en des activités de sensibilisation. Dès lors, l’ac-
cent mis sur l’implication des citoyens dans la CoFoE et le dé-
bat sur l’organisation des processus délibératifs constituent un 
progrès au regard du rôle novateur que l’Union européenne 
souhaite garder en matière de démocratie.
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Compléter les instruments existants dans le domaine de la dé-
mocratie participative au niveau européen par des forums dé-
libératifs permettrait de résoudre un problème de longue 
date. À l’exception de l’Initiative citoyenne européenne, rares 
sont les instruments de participation actuels qui s’adressent à 
des citoyens individuels. La plupart d’entre eux sont conçus 
pour permettre à des groupes d’intérêts et à des organisa-
tions de la société civile de donner leur avis lorsque des déci-
sions sont prises au niveau européen. Distinguer la démocra-
tie participative pour les acteurs de la société civile de la dé-
mocratie délibérative pour les citoyens individuels permettrait 
de créer des instruments plus ciblés. La CoFoE est une expé-
rience inédite qui montre comment ces instruments fonc-
tionnent à l’échelle transnationale et comment ils peuvent 
être intégrés à la démocratie représentative et participative à 
l’échelle européenne.

La déclaration commune prévoit trois catégories d’événe-
ments : (1) des panels de citoyens européens organisés par les 
institutions de l’UE à l’échelon européen, avec des événe-
ments spécifiquement dédiés aux jeunes ; (2) des événements 
organisés selon un ensemble de principes communs avec un 
certain nombre de partenaires différents à plusieurs niveaux ; 
et (3) des événements additionnels organisés par les États-
membres et les institutions. Une plateforme numérique multi-
lingue est également prévue pour documenter tous les événe-
ments et permettre aux citoyens d’exprimer leurs idées. Pour 
que l’expérience de la démocratie délibérative transnationale 
soit réussie, il faut savoir clairement quels événements servent 
uniquement d’activités de sensibilisation et lesquels respectent 
(idéalement) des normes élevées de démocratie délibérative et 
jouiront d’une représentation directe dans la plénière.

La déclaration commune ne mentionne explicitement aucun 
forum consacré à des débats de la société civile organisée. En 
sus des initiatives ascendantes actuelles, le CESE est le parte-
naire idéal pour combler ce déficit volontairement. Ce comité 
devrait organiser un forum de la société civile sous la forme 
d’un événement relevant de la deuxième catégorie, ce qui ré-
soudrait également le problème que pose le recrutement des 
organisations de la société civile représentées dans la plénière 
de la conférence. La participation au forum de la société civile 
ne devrait pas se limiter aux habitués des cénacles européens 
et aux bénéficiaires des fonds européens dans les États-
membres. Elle devrait refléter la diversité de la société civile eu-
ropéenne, surtout en termes géographiques et thématiques.

Pour que ces panels délibératifs portent leurs fruits, il faut dé-
finir des normes plus élevées que la simple représentation pré-
vue dans la déclaration commune. En ce qui concerne la sé-
lection des participants, la déclaration n’entérine pas le tirage 
au sort qu'avait proposé le Parlement européen. Cependant, 
le conseil exécutif devrait suivre cette recommandation du 
Parlement car une sélection aléatoire reste la meilleure ap-
proche pour éviter que le groupe sélectionné soit biaisé (en ce 
qui concerne la représentation descriptive via le tirage au sort, 
voir Rabinder James, 2009).

La vraie valeur de la démocratie délibérative réside dans sa ca-
pacité à permettre des débats non hiérarchisés entre pairs, qui 
ne soient pas dominés par des rapports de force, en supposant 

que les conclusions tirées dans cette configuration seront plus 
argumentées qu’intéressées. Cependant, ce n’est pas parce 
qu’on invite des citoyens à une table ronde plutôt que des re-
présentants élus ou des hauts fonctionnaires des gouverne-
ments qu’un réel débat s’ensuivra. Les capacités varient d’une 
personne à l’autre, et certaines peuvent être utiles lors des dé-
bats. La modération des panels délibératifs doit compenser 
cette diversité des capacités et créer un environnement acces-
sible à tous pour favoriser la participation sur un pied d’égalité.

En raison des restrictions dues à la pandémie, les principaux 
obstacles résident dans la culture numérique et l’équipement 
technique. Il convient de veiller à ce que chaque citoyen sélec-
tionné puisse avoir accès aux réunions en ligne, d’autant que 
les plateformes de visioconférence actuelles mettent parfois au 
défi certains de leurs utilisateurs les plus assidus. Ces réunions 
en ligne doivent donc être organisées sur des plateformes 
moins complexes sur le plan technique et permettre une ap-
proche intuitive. Dès que la CoFoE pourra basculer vers des ré-
unions physiques, ces dernières devront être organisées de fa-
çon à faciliter la participation et dans des lieux aisément acces-
sibles. Une structure d’accueil des enfants, un congé garanti et 
une compensation financière devront être fournis (Geißel / Jung, 
2019, p. 7–8). Et quel que soit le type de réunion, en ligne ou 
physique, les modérateurs devront tenir compte des capacités 
diverses des participants et protéger les débats d’ordres du jour 
imposés par les institutions.

LA PORTÉE DE LA CONFÉRENCE ET SON SUIVI

La définition de la portée de la conférence dans la déclaration 
commune est le fruit d'un compromis entre les positions du 
Parlement européen et du Conseil. Les citoyens peuvent sou-
lever toutes les questions qui importent à leurs yeux : « le 
champ de la conférence devrait refléter les domaines dans les-
quels l'Union européenne est compétente pour agir ou dans 
lesquels l'action de l'Union européenne bénéficierait aux ci-
toyens européens » (Conseil de l’UE, 2021 b, p. 5). Et les trois 
institutions dressent une liste des points à aborder d’après 
elles. Afin d’éviter que la CoFoE ne devienne un énième exer-
cice inutile de discussion sur les orientations politiques de la 
Commission qui ont déjà été adoptées ainsi que sur le pro-
gramme stratégique du Conseil européen, la conférence doit 
s’ouvrir sur une phase d’écoute, à l’instar de ce qu’a proposé 
le Parlement européen. Avant d'attribuer des sujets de discus-
sion spécifiques aux événements délibératifs, il faudrait utiliser 
la plateforme numérique ainsi qu’un premier cycle de ren-
contres pour fixer le programme de la conférence. Quels sont 
les défis qui importent le plus pour la plupart des citoyens et 
qui devraient être abordés au niveau européen ? Si la CoFoE 
confie aux citoyens l’élaboration du programme, la réflexion 
ascendante sur les priorités actuelles de l’Union européenne 
qui en résultera sera plus féconde.

La déclaration commune souligne également que les institu-
tions européennes donneront suite aux recommandations 
dans le plein respect de leurs « compétences ainsi que des [...] 
traités » (Conseil de l’UE, 2021 b, p. 4). Il est très probable que 
le Conseil considère, à la lecture de cette phrase, que le débat 
ne peut pas porter sur l’article 48 du TUE puisque les questions 
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qui requièrent une modification des traités ne relèvent pas des 
compétences de l’Union européenne. Quant au Parlement eu-
ropéen, il considérera très vraisemblablement à la lecture de la 
même phrase qu’il a compétence pour proposer une modifica-
tion des traités en vertu de l’article 48 du TUE. Le débat sur le 
lancement d’une réforme de l’Union (et sur les questions insti-
tutionnelles) se poursuivra donc au sein de la CoFoE.

En définitive, c’est un suivi inapproprié de la conférence qui ris-
querait le plus de frustrer les citoyens et de renforcer les euros-
ceptiques. Les attentes de résultats concrets sont élevées vis-à-
vis de la conférence, non pas sous forme de recommandations, 
mais de réformes et d’actions. Si les institutions ne parviennent 
pas à produire des résultats, la CoFoE fera plus de tort que de 
bien. Cependant, il n’y a aucune garantie que les recomman-
dations seront toutes appliquées. Il est donc d’autant plus im-
portant que les institutions indiquent quelles recommanda-
tions elles comptent mettre en œuvre ou non. Pour les recom-
mandations non suivies, il leur faudra fournir des justifications 
adéquates sur les raisons de ce choix. Être réceptif vis-à-vis des 
citoyens de l’Union, c’est à la fois accéder à certaines requêtes 
et justifier l’absence d’intervention concernant d’autres de-
mandes. Or l’Union a toujours été meilleure dans le premier cas 
de figure que dans le second, qu’elle a souvent négligé. Si les 
institutions deviennent plus attentives aux demandes des ci-
toyens à l’occasion de la CoFoE, ce sera un autre effet secon-
daire positif de la conférence.

RECOMMANDATIONS POUR  
RÉUSSIR LA COFOE

La précédente évaluation de la déclaration commune montre 
que cette dernière est novatrice à certains égards, et que 
même le Conseil est confronté à la nécessité de rendre l’Union 
européenne plus démocratique. L'accent qui y est mis sur l’im-
plication des citoyens constitue un pas dans la bonne direction, 
mais les aspects principaux sur lesquels les trois institutions se 
sont accordées ne garantiront pas le succès de la CoFoE. Le 
conseil exécutif doit s’atteler rapidement aux tâches indiquées 
ci-dessus avant que la conférence puisse débuter. Pour porter 
ses fruits, cette dernière devrait tenir compte des recomman-
dations suivantes :

1. �	 Voir la CoFoE comme un prélude aux prochaines élec-
tions européennes : la résistance des États-membres à 
l’égard d’une conférence ambitieuse démontre sans ambi-
guïté qu’ils n'accepteront pas une « Convention 2.0 ». 
Des progrès substantiels ont été réalisés depuis la tentative 
précédente d’initier un débat sur l’avenir de l’Europe à tra-
vers la déclaration de Bratislava (Conseil européen, 2016), 
dans la mesure où le débat actuel est plus élargi et mieux 
organisé que le précédent. Par conséquent, la nouvelle gé-
nération de députés européens qui travaillent sur la CoFoE 
à la commission AFCO et dont un certain nombre effec-
tuent un premier mandat, devrait voir dans la CoFoE l’oc-
casion de faire évoluer les débats sur la réforme de l’Union 
et de résorber progressivement le retard accumulé au ni-
veau des réformes. La CoFoE ne sera pas la dernière occa-
sion de se pencher sur les questions urgentes. Mais il fau-
drait que les députés ne cèdent pas sur la nécessité de 

rendre le système des « Spitzenkandidaten » obligatoire 
jusqu’en 2024. Un président de la Commission élu par 
le Parlement et les citoyens européens sera un meil-
leur allié lorsqu’il s’agira de faire pression sur des 
gouvernements qui hésitent à rendre l’Union plus 
efficace et plus démocratique.

2.	 Faire de la CoFoE un succès en matière de démocra-
tie délibérative : quoi qu’aurait pu être la CoFoE, orga-
niser la plus vaste expérience de démocratie délibérative à 
l’échelon transnational offre une excellente occasion à 
l’Union de consolider sa position de force démocratique 
innovante. Dès lors, il incombe au conseil exécutif de 
concevoir des processus délibératifs appropriés. Les 
travaux préparatoires du Parlement européen constituent 
un excellent point de départ. La phase d’écoute, surtout, 
est indispensable pour donner aux citoyens un véritable 
droit de déterminer le programme. D’autre part, il devrait 
y avoir un tirage au sort des citoyens. Il faut aussi réfléchir 
aux obstacles techniques aux réunions en ligne ainsi 
qu’aux obstacles organisationnels aux événements phy-
siques pour garantir l’égalité des chances en matière de 
participation pour tous les citoyens potentiellement sélec-
tionnés. Il faudra de plus d’excellents modérateurs, qui fa-
voriseront l’implication de tous les participants et qui 
équilibreront les rapports de force, sans quoi l’expérience 
de la démocratie délibérative se transformera en une 
énième série d’activités de sensibilisation.

3.	 Éviter d’opposer la démocratie participative à la dé-
mocratie délibérative : la promotion de la démocratie 
délibérative ne peut se faire au détriment de la démocra-
tie participative. Alors que la première ne s'adresse 
qu’aux citoyens individuels, les instruments dont dispose 
la seconde au niveau de l’Union européenne conviennent 
mieux aux groupes d’intérêts et à la société civile organi-
sée. La déclaration commune prend acte de l’importance 
de la société civile en prévoyant qu’elle soit représentée à 
la plénière, mais ne propose pas de forum pour ce groupe. 
Le Comité économique et social européen devrait 
donc intervenir et organiser un forum de la société 
civile sous les auspices de la CoFoE.

4.	 Structurer le travail de la plénière de la conférence 
afin de garantir un suivi suffisant via une responsa-
bilisation sur le plan politique : vu le peu de temps 
jusqu’au printemps 2022, le conseil exécutif doit décider 
de la composition de la plénière de la conférence au plus 
tôt. Pour que les institutions voient en la CoFoE plus 
qu’un lieu d’écoute de rapports des citoyens, la plénière 
de la conférence a besoin de groupes de travail thé-
matiques permettant des débats approfondis et 
l’élaboration de recommandations. Le nombre de réu-
nions de la plénière qui sont prévues dans l’année à venir 
est trop faible pour accomplir ces tâches dans cette confi-
guration trop vaste. Si les institutions n’adhèrent pas à ce 
processus, la CoFoE ne jouira pas d’un suivi suffisant. Or, 
au vu de leur engagement, tout au plus modéré dans la 
déclaration commune, d’assurer le suivi des activités, les 
réponses des institutions pourraient faire capoter l’en-
semble du processus.
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